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UN  PEU  D’HIS'rOIRE 


Ce  n’est  pas  d’une  chose  absolument  nou- 
velle que  nous  voulons  entretenir  ceux  c^ui 
voudront  bien  passer  une  heure  à .nous  lire, 
puisque,  dans  la  première  moitié  du  xix«  siècle, 
un  publiciste,  et  non  des  moindres  Emile,  de 
Girardin,  s’exprimait  ainsi  : « L’industrie  doit 
et  peut  satisfaire  les  nouveaux  besoins  qu’elle 
fait  naître.  L’alliance  de  l’industrie  et  de  l’agri- 
culture peut  et  doit  n!‘soudre  ce  problème  de 
civilisation  posé  au  gouvernement  par  les  peu- 
ples, à savoir  : que  tout  homme  intelligent, 
moral  et  laborieux,  avec  huit  heures  par  jour 
d’un  travail  effectif,  puissent  nourrir  substan- 
tiellement, loger  sainement,  vêtir  convenable- 
ment sa  lamille.  » 

Après  la  gueire  de  sécession,  le  gouverne- 
ment américain  vota,  pour  la  Colombie,  une 
loi  fixant  à 8 heures  la  journée  de  travail  poui 
les  ouvriers  d’Etat,  ainsi  que  pour  ceux  des  en- 
trepreneurs ou  sous-entrepreneurs  travaillant 
pour  le  dit  Etal.  Toute  violation  par  ces  derniers 
était  passible  d’une  amende  de  5o  à i.ooo  dol- 
lars et  un  emprisonnement  pouvant  aller  .jus- 
qu’à six  mois. 

Plus  tard,  en  1866,  l’Association  Internatio- 
nale des  Travailleurs,  dans  son  Congrès  de 
Genève,  votait  également  une  résolution  ten- 
dant à l’application  de  la  journée  de  8 heures, 
décision  renouvelée  au  Congrès  de  Bruxelles  en 
1868,  ainsi  que  dans  les  Congrès  qui  suivirent. 

Depuis,  tous  les  Congrès  ouvriers  ont  tou- 
jours demandé  l’application  de  la  journée  de 


8 heures,  et  quelques-uns  y ont  ajouté  le  repos 
hebdomadaire. 

Ce  n’est  donc  pas  d’aujourd’hui  que  cette 
question  est  à l’ordre  du  jour  et,  malgré  cela, 
il  s’est  produit  — et  il  se  produit  encore  — des 
résistances  de  la  part  de  ceux  qui  n’ont  qu’à 
bénéficier  de  cette  mesure.  Ces  résistances  ont 
lieu  surtout  dans  la  corporation  de  la  Blanchis- 
serie, étant  donné  que  cette  corporation  ne  s’est 
réellement  révélée  que  depuis  quelques  années  ; 
cependant,  s’il  est  une  industrie  qui  doit  désirer 
voir  appliquer  la  journée  de  8 heures,  c’est  bien 
celle-ci,  car  il  n’y  a pas  de  corporation  où  il  y 
ait  tant  d’abus  et  où  la  routine  se  soit  si  obstiné- 
ment maintenue. 

Cette  situation  provient  en  grande  partie  de 
ce  que  la  blanchisserie  s’exerce  surtout  en  ban- 
lieue, dont  la  vie  un  peu  provinciale  fait  que 
chacun  se  connaît. 

Cô6  relations  faciles  rendent  la  tâche  ardue 
pour  les  militants  entravés  dans  leur  action. 
Aussi  est-ce  avec  de  grandes  difficultés  que  l’on 
a pu  créer  des  Syndicats  ouvriers  et  assurer  leur 
fonctionnement!  Quels  ne  sont  pas  les  obsta- 
cles rencontrés  pour  l’unification  des  salaires  ; 
chaque  localité  voulant  rester  autonome  en  cette 
matière;  il  a fallu  la  grève  de  1900  et  la  création 
de  la  P^édération  des  Syndicats  ouvriers  à cette 
même  époque  pour  sortir  de  cet  état  de  chose. 

La  sentence  arbitrale  du  20  avril  1900,  accep- 
tée et  signée  par  les  Chambres  syndicales  patro- 
nales et  ouvrières,  en  mettant  fin  à la  grève, 
régla  l’unification  des  salaires  pour  les  ouvrières 
et  les  ouvriers  travaillant  à l’heure. 

Nous  savons  comment  les  engagements 
furent  tenus  par  les  patrons  et,  dans  cette  bro- 
chure, nous  indiquerons  les  moyens  employés 
par  ceux-ci  pour  se  soustraire  à ces  engage- 
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ments.  Mais  aujourd’hui,  nous  voulons  reven- 
diquer non  seulement  notre  droit  acquis,  mais 
aussi  celui  de  tous  les  travailleurs  conscients  ; 
application  immédiate  du  tarif  arbitral  de  1900, 
resté  en  suspens  et  dont  ne  bénéficient  encore 
que  3o  0/0  des  travailleurs  de  la  blanchisserie 
et  la  journée  de  huit  heures,  avec  le  maintien 
intégral  de  nos  salaires,  qui  nous  procurera 
plus  de  bien-être,  plus  de  santé,  moins  de  chô- 
mage. 

Nous  allons  démontrer  aux  ouvrières  et  ou- 
vriers de  la  blanchisserie  la  nécessité  de  la  jour- 
née de  huit  heures  en  même  temps  que  les 
avantages  qui  en  découlent. 


Le  IVlachinisme  dans  la  Blanchisserie 

On  ne  se  rend  pas  suffisamment  compte  da,.s 
l’industrie  du  blanchissage,  que  le  machinisme 
force  au  c’nômage.  Ainsi,  dans  les  grandes 
usines,  nous  avons  les  machines  américaines  à 
laver,  qui  suppriment  entièrement  le  travail 
fait  à la  main,  de  l’essangeage,  du  coulage,  du 
rinçage  et  de  l’azurage  du  linge,  puis  les  rna- 
chines  à repasser,  qui  suppriment  dans  le 
séchage  le  travail  de  l’étendoir  et  du  calorifère, 
et,  de  même  pour  le  repassage  mécanique  des 
faux-cols  et  manchettes,  etc. 

Autrefois,  ce  travail  était  réparti  dans  toutes 
les  blanchisseries  de  gros  et  fin,  et  dans  tous  les 
centres  de  blanchisserie,  les  hommes  étaient 
occupés  à ces  travaux.  Aujourd’hui,  ces  usines 
sont  presque  toutes  installées  dans  les  grandes 
villes  et  même  à Paris,  et  par  ce  fait,  il  s’est 
formé  un  groupe  d’ouvrières  et  d’ouvriers  spé- 
cialistes; dans  beaucoup  de  travaux  tels  que  le 
pliage,  les  hommes  ont  été  remplacés  par  les 
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femmes;  cet  état  de  choses  constitue  un  danger 
pour  notre  corporation  par  rapport  au  chômage. 
Avec  la  journée  abaissée  à huit  heures,  la  petite 
blanchisserie  aurait  besoin  d’occuper  plus  d’ou- 
vrières et  les  plieuses  pourraient  facilement  faire 
de  bonnes  repasseuses,  et  laisseraient  ainsi  aux 
hommes  le  travail  qui  leur  étai*t  autrefois 
attribué. 

Dans  la  grande  comme  dans  la  petite  blan- 
chisserie, il  est  à considérer  que  les  machines 
marchant  pendant  lo,  ii  et  même  12  heures 
produisent  plus  de  travail  que  pendant  8 heures 
et,  cette  surproduction  de  débit  n’est  qu’à 
l’avantage  du  patron,  étant  donné  que  le  ma- 
tériel moderne  lui  permet  d’abréger  la  main- 
d’œuvre  d’une  part  et  les  journées  de  lavage 
d’autre  part;  d’où,  cause  de  chômage  par  la 
raison  bien  simple,  qu’au  lieu  d’occuper  dans  la 
buanderie  10  ouvrières  et  ouvriers  pendant  deux 
jours,  il  faudrait  les  employer  une  troisième 
journée  et  dans  les  grandes  blanchisseries  aug- 
menter leur  nombre. 

Nous  savons  tous  que  notre  métier  est  très 
pénible,  en  raison  de  la  production  de  travail 
imposée  aux  ouvrières  et  aux  ouvriers,  de 
même  qu’aux  adolescentes.  Notre  camarade 
Bustillos  fît,  en  collaboration  avec  le  D‘’  René 
Martial,  un  rapport  sur  le  surmenage  des 
femmes  dans  les  ateliers  de  blanchisserie,  rap- 
port qu’il  déposa  au  Congrès  de  l’Hygiène  des 
travailleurs  et  des  ateliers  qui  s’est  tenu  à Paris 
au  mois  de  novembre  dernier  ; il  représentait 
notre  Fédération  à ce  Congrès.  Le  vœu  suivant 
fut  voté  à l’unanimité  : 

« Il  est  à désirer  que  l’embauchage  des 
« femmes  pour  les  travaux  durs  de  la  blanchis- 
« sérié  soit  interdit  ou  tout  au  moins  régle- 
« menté  de  telle  façon  qu’elles  ne  puissent  plus 
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« être  soumises  au  surmenage,  ainsi  qu’il  en 
« est  fait  actuellement.  » 

Ce  surmenage,  qui  atteint  la  santé  de  nos 
ouvrières  et  les  prédispose  à la  tuberculos'e  est 
causé  par  la  longueur  de  la  journée,  surtout 
par  la  fatigue  du  travail  fait  debout. 

Sur  ce  cas,  M.  le  Dr  Georges  Petit,  médecin 
en  chef  du  Dispensaire  antituberculeux  du 
XI«  arrondissement,  s’est  offert  très  aimable- 
ment à nous  donner  à ce  sujet  les  renseigne- 
ments suivants,  et  voici  comment  11  s’exprime: 

« La  station  debout  prolongée  influence  de 
« façon  funeste  la  marche  de  la  circulation  du 
« sang,  et  il  en  résulte  à la  longue  une  alterca- 
« tion  du  cœur  caractérisée  par  une  faiblesse 
« de  cet  organe. 

« Chez  les  ouvriers  et  ouvrières  qui  travail- 
le lent  debout  sans  jamais  s’asseoir,  on  observe 
« des  battements  de  cœur,  des  vertiges  avec 
« bondissement  du  pouls;  ce  sont  là  les  carac- 
« tères  d’une  hypertrophie  cardiaque,  englandée 
« par  la  gène  de  la  circulation  en  retour  due  aux 
« aux  varices  et  le  cœur  bat  d’autant  plus  fort 
« que  la  pression  qu'il  a à vaincre  est  plus 
« grande. 

« J’ai  observé  dans  mon  Dispensaire  un  grand 
« nombre  de  femmes,  ouvrières  de  fabrique, 
« que  des  malaises  généraux,  quelques  palpita- 
« tions,  un  peu  de  toux,  faisaient  considérer 
« comme  des  tuberculeuses  et  qui,  en  réalité, 
« n’étaient  que  des  détraquées  par  le  travail 
« debout. 

« Il  suffît  souvent  d’obtenir  un  léger  repos 
« de  quelques  jours  pour  voir  les  symptômes 
« s’amender. 

« En  revanche,  la  moindre  cause  peut  venir 
« aggraver  le  mal.  C’est  ainsi  qu’une  grossesse 
« peut  faire  naître  une  altercation  définitive  du 


I 


— 6 — 

^ « cœur,  qu’une  bronchite  dégénère  en  tuber- 

' « culose.  » . , • I I 

D’autre  part,  on  a constate  a 1 hôpital  Laen- 

necî  dont  la  clientèle  se  recrute  beaucoup  parmi 

les  blanchisseurs,  que  beaucoup  de  femmes 

entrent  en  grand  nombre  pour  des  « métrites, 

« des  salpingites,  des  péritonites,  des  metror- 

« rhagies,  des  prolapsus,  des  fibromes  ou  des 

« cancers  ».  ( CoiTimunication  du  D*  René 

Martial.)  Dans  les  services  d’accouchement,  on 

connaît  la  fréquence  des  accidents  de  grossesse, 

des  avortements  et  des  mauvaises  suites  de 

couche  chez  les  blanchisseuses.  Le  professeur 

Landouzv  a rassemblé  ces  faits  dans  le  travail 

sur  la  tuberculose  dans  la  blanchisserie,  qu’il  a 

présenté  au  récent  Congrès. 

Le  surmenage  détermine,  en  outre,  chez  nos 
femmes  un  certain  nombre  d autres  accidents 
ou  incidents  qui,  bien  que  n’oflfrant  pas  la  gra- 
vité des  précédents,  sont  capables  de  gêner  tort 
longtemps  les  malades.  Ce  sont  les  varices,  les 

ulcères,  etc. 


Principale  objection 

La  principale  r?ison  donnée  par  les  travail- 
leurs de  la  blanchisserie  est  la  diminution  des 
salaires  que,  selon  eux,  cette  mesure  comporte- 
rait. Dans  leur  raisonnement  simpliste,  les  ad- 
versaires de  cette  importante  réforme  allèguent 
qu’il  est  impossible  d’exiger,  et  aux  patrons 
d’accorder  pour  huit  heures  de  travail  le  meme 

salaire  que  pour  dix.  ^ 

Nous  ne  sommes  nullement  gêne  pour  décla- 
rer que  si  la  journée  de  huit  heures  devait  avoir 
pour  corollaire  une  diminution  de  salaire,  nous 
ne  nous  serions  certes  pas  aussi  activement 
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occupé  de  la  propagande  nécessaire  pour  la 
faire  appliquer.  Mais  ce  n’est  pas  là  le  cas, 
étant  donné  que  nous  sommes  convaincu  que 
loin  de  faire  baisser  les  salaires,  1 application 
de  la  journée  de  huit  heures,  les  maintiendra 
à leur  taux  actuel,  d'abord,  et,  très  peu  de 
temps  après,  les  fera  augmenter.  Pour 
vaincre  nos  adversaires,  examinons  la  blan- 
chisserie au  point  de  vue  générai.  Voyons  cette 
différence  de^  salaire  entre  les  centres  de  blan- 
chisseurs, rien  n’y  est  établi  de  commun,  saut 
le  tarif  arbitral  de  1900.  Cependant,  partout  en 
banlieue,  on  fait  le  même  travail. 

Mais,  prenons  pour  base  Paris.  — Dans  cette 
ville  les  ouvrières  perçoivent  depuis  longternps 
un  salaire  supérieur  à z5  0/0  de  leurs  camarades 
de  banlieue.  — Ainsi  les  ouvrières  repasseuses 
gagnent  normalement  (sans  être  aux  pièces), 
4 fr.  5o  par  jour;  les  ouvrières  laveuses  a la 
main,  de  4 fr.  5o  à 5 francs  ; le  taux  mojen  de 
l’heure  à Paris  est  donc  de  o fr.  q5.  — ^ Si  par- 
une  augmentation  de  25  0/0  le  taux  était  établi 
en  banfieue,  la  journée  de  8 heures  serait  exac- 
tement de  3 fr.  60,  prix  payé  aujourd  hui  pour 
10  heures,  et  encore,  quand  elle  est  payee  a ce 

taux?  ‘ ,, 

Et  pour  quelle  raison  les  patrons  blanchis- 
seurs de  banlieue  ne  pourraient-ils  pas  allouer 
le  même  salaire  à leur  personnel  que  les  patrons 
de  Paris.  Us  présenteront  l’objection  suivante  : 
« Mais  le  linge  est  mieux  payé  aux  blanchis- 
seurs ou  blanchisseuses  de  fin  de  Pans  qu  a 
ceux  de  banlieue  ».  Alors,  pourquoi  ? parce  que 
MM.  les  patrons  de  banlieue  font  une  concur- 
rence acharnée  à leurs  confrères  de  Paris,  ce 
sont  les  ouvrières  et  ouvriers  qui  payent  cette 
concurrence  sur  le  rabais  de  leurs  salaires. 

Peuvent-ils  objecter  qu’ils  ont  des  frais  plus 
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élevés  que  leurs  confrères  de  Paris.  — Non  ! à 
Paris  les  droits  sur  les  charbons  et  autres  objets 
sont  plus  élevés  que  dans  la  banlieue,  les  loyers 
également. 

MM.  les  blanchisseurs  de  banlieue  se  logent 
eux  et  leurs  famille  dans  leur  établissement 
pour  un  prix  moyen  de  1.200  francs  par  an  ; à 
Paris,  pour  une  simple  boutique  un  peu  agen- 
cée, il  faut  prévoir  800  francs  de  loyer,  plus  les 
grands  frais  du  lavoir  ou  du  blanchisseur  de 
gros,  et  cependant,  en  regard  de  tous  ces  frais 
supérieurs,  la  blanchisseuse  de  Paris  paye  son 
personnel  au  taux  que  nous  indiquons  {2b  0/0 
de  plus  que  les  blanchisseurs  de  banlieue),  ils 
diront  encore  qu’ils  ont  des  frais  généraux  en 
raison  de  l'entretien  de  leur  matériel,  mais  le 
bénétice  qu’ils  retirent  par  le  travail  fait  mécani- 
quement compense  largement  ces  frais  géné- 
raux. 

Maintenant  parlons  des  blanchisseurs  de  gros, 
dits  usiniers.  — Là,  camarades,  nous  payons 
encore  davantage  la  concurrence. 

Voyez  les  marchés  passés  dans  les  adjudica- 
,tions  : hôpitaux,  administrations,  etc.,  vous  y 
remarquerez  des  rabais  de  3o  et  même  400/0 
sur  des  prix'déjà  minimes;  les  loueurs  de  linge 
se  font  aussi  une  concurrence  acharnée,  car 
avec  des  serviettes  louées  depuis  40  francs  le 
mille  toutes  blanchies,  l’on  peut  penser  que  le 
prix  de  main-d’œuvre  est  nul  et  alors  qu’à  l’ate- 
lier le  machinisme  fonctionne  de  façon  à activer 
le  travail,  les  ouvrières  et  ouvriers  sont  littéra- 
lement surmenés,  et  que  le  pliage  est  fait  à la 
tâche,  et  quelle  tâche  ? 

Nous  nous  demandons  bien  souvent  com- 
ment les  ouvriers  ont  pu  accepter  cette  tâche 
imposée  ? Peut-être  faut-il  reprocher  à quelques- 
uns  leur  forfanterie  qui  n’a  servi  qu’au  patron 
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pour  régler  le  travail  à la  tâche  qui  devrait  dis- 
paraître de  chez  nous  1 
Tous  les  faits  que  nous  vous  présentons  mon- 
trent que  les  8 heures  s’imposent  et  avec  des 
groupements  plus  forts  l’application  en  est  pos- 
sible, et  nous  arriverions  à obtenir,  comme  tous 
nos  camarades  des  autres  corporations,  des 
améliorations  dans  les  salaires  par  une  éléva- 
tion de  25  0/0  (croyez  que  c’est  possible),  et  par 
là  nous  ferions  entrer  le  bien-être  dans  nos 

foyers. 

L’ouvrier  de  fin  est  occupé,  comme  on  dit  en 
terme  de  métier,  dans  le  travail  bourgeois.  Est- 
ce  que  dans  cette  catégorie  les  patrons  n ont 
pas  sur  leurs  ouvriers  un  grand  bénéfice;  nous 
disons  : oui,  et,  en  effet,  prenons  comme 
exemple  un  plieur  de  serviettes  ordinaires;  il 
débitera.dans  sa  journée  de  10  heures,  800  piè- 
ces ; sachez  que  ces  800  pièces  sont  payées  au 
patron  par  le  client  : 40  francs.  6 francs  donnés 
à l’ouvrier,  reste  84  francs.  En  admettant  que 
les  frais  de  lavage  et  autres  soit  de  2b  total 
10  francs  en  sus  ; il  reste  donc  encore  au  patron 
le  bénéfice  de  24  francs.  Si  les  heures  de  l’ou- 
vrier étaient  majorées  à o fr.  i5  de  plus  par 
heure,  ce  qui  ferait  i fr.  5o.  soit  o fr.  y5  de 
l’heure,  il  resterait  au  patron  22  fr.  5o. 

Dans  les  frais  généraux,  nous  comptons  tout 
ce  qui  concerne  la  catégorie  exercée,  soit  le  gros 
ou  le  fin  ; loyer  des  ateliers  et  même  maison 
d’habitation  "des  patrons,  patente,  usure  du 
matériel,  chevaux,  assurances,  etc.  -Tous  ces 
grands  frais  atteignent  une  moyenne  de  7 à 
8 o/o.sur  le  chiffre  d’affaires  annuel. 

Mais,  pourrions-nous  ajouter,  les  ouvriers  ne 
doivent  se  préoccuper  que  de  leurs  intérêts  et 
non  des  intérêts  patronaux,  car  nous  savons 
bien  que  le  patronat  n’est  pas  disposé  à dimi- 
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nuer  ses  énormes  gains,  même  dans  une  minime 
proportion,  de  son  plein  gré.  Autrefois,  chez 
nous,  quand  un  ouvrier  s’établissait  patron,  son 
rêve  était  de  pouvoir  amasser  un  petit  pécule 
pouvant  lui  permettre  après  vingt-cinq  ou  trente 
ans  d’exploitation  de  se  retirer  avec  quelques 
petites  rentes  lui  assurant  la  vie  matérielle.  Il 
n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui.  Pour  satis- 
faire au  besoin  de  luxe  effréné  qui  semble  s’être 
emparé  de  la  classe  patronale  et  l’amener  à vou- 
loir singer  les  capitalistes,  les  patrons  s’établis- 
sent avec  l’intention  bien  arrêtée  de  s’amasser 
en  peu  de  temps  le  plus  de  rentes  possible  et, 
bien  entendu,  sans  s’imposer  les  moindres  pri- 
vations. Nous  affirmons  donc  qu’il  est  très 
possible  aux  employeurs  de  donner  aux  ouvriers 
le  même  prix  pour  huit  heures  que  pour  dix, 
sans  pour  cela  être  réduits  à la  misère,  Au  lieu 
défaire  leurs  affaires  en  quinze  ou  vingt  ans,  ils 
en  mettrc^t  vingt-cinq  et  ils  auront  encore 
atteint  le  but  bien  avant  que  l’ouvrier  n’ait  une 
loi  sur  les  retraites  ouvrières.  Et  quelle  retraite  ! ! 
36o  francs  par  an  (o  fr.  98  par  jour).  Pour  nous 
tromper,  pas  de  petits  moyens  que  nos  capita- 
listes n’emploient;  les  patronnes  cherchent 
pour  quelques-unes  à ramener  les  sympathies 
d’antan,  évoquantles  souvenirs  de  jeunesse,  on 
se  tutoie  même,  encore  et  alors  on  profite  de 
cette  occasion  pour  détourner  les  ouvrières  des 
Syndicats  et,  par  répercussion,  détourner  aussi 
le  mari  ou  le  frère  ; [lendant  ce  temps  l’ouvrière 
trime  toujours  et  le  sac  patronal  s’arrondit. 

Mais  si  l’ouvrière  et  l’ouvrier,  au  lieu  de 
s’arrêter  et  de  se  contenter  de  belles  paroles, 
venaient  au  Syndicat,  nous  leur  apprendrions 
la  vérité.  Nous  leur  dirions  : « Mais,  cama- 
rades, au  lieu  de  prendre  compassion  pour  les 
intérêts  patronaux,  songez  donc  aux  vôtres, 
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est-ce  que  lorsqu’arrive  la  mauvaise  saison,  les 
patrons  se  préoccupent  de  votre  misère  et  com- 
ment vous  supporterez  le  chômage?  » Non,  ils 
vous  disent  simplement  ; « L’ouvragp  baisse, 
vous  travaillerez  moins  d’heures.  » Pendant  ce 
temps  eux  continuent  à vivre  largement.  Si  eri 
temps  de  travail  normal  vous  touchiez  ce  qui 
vous  est  dû,  le  chômage  serait  plus  suppor- 
table, le  prix  des  heures  étant  plus  élevé  au 
lieu  d’être  payées  au  tarif  (10  0/0)  elles  le  soient 
au  taux  de  20  0/0,  le  prix  de  ces  heures  aug- 
menterait dans  cette  proportion.  — Mais  non, 
à ce  moment-là,  où  vous  auriez  le  plus  besoin 
de  profiter  de  cet  avantage,  vous  en  êtes  réduits 
à supporter  avec  la  diminution  de  la  journée  un 
maigre  salaire  qui.  cependant,  n’est  pas  celui 
qui  devrait  vous  être  attribué,  et  cela  pour  cause 
de  votre  indifférence.  Voyez  le  prix  des  belles 
paroles  patronales,  quel  poids  elles  ont  dans  la 
balance  entre  vos  intérêts  et  les  leurs,  tout  de 
leur  côté  et  rien  du  vôtre;  on  ne  peut  cepen- 
dant pas  récuser  de  semblables  faits,  ils  sont 

probants. 

D’autre  part,  regardez  la  loyauté  dont  tont 
preuve  nos  patrons  à l’égard  des  engagements 
pris  de  bonne  foi  par  les  clauses  de  l’acte  arbi- 
tral de  1900;  ils  se  sont  toujours  dérobés  par 
des  faux-fuyar\ts,  puisque  90  0/0  encore  des 
ouvrières  et  des  ouvriers  ne  perçoivent  dans 
leurs  salaires  que  de  l'augmentation  première, 
c’est-à-dire  lo  o/o  au  lieu  de  20.  Quelques  pa- 
trons  consentiraient  bien  à accorder  les  20  0/0, 
mais  à condition  que  la  surproduction  de  tra- 
vail soit  proportionnelle  à l’augmentation  de 
salaire* 

Nous  considérons,  au  contraire,  l’augmenta- 
tion de  salaire  non  comme  augmentation  de 
travail,  mais  comme  un  moyen  de  réduire  le 
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chômage,  ou  alors  notre  action  n’aurait  qu’à 
peine  raison  d’être,  et  c’est  cependant  ce  qu  ils 
ont  voulu  faire  comprendre  dans  un  des  articles 
de  leurs  nouvelles  conventions  quand  l’article 
disait-;  « Art.  2.  — Il  est  formé  deux  catégories 
d'ouvriers  ; la  première  catégorie  comprend 
tous  les  blanchisseurs  de  qualité  moyenne  ou 
ne  pouvant  s’employer  à tout  ce  que  comporte 
lé  blanchissage  avec  habileté  et  dont  le  salaire 
sera  fixé  à o fr.  55  de  l’heure;  la  deuxieme 
catégorie  ne  comprendra  que  les  ouvriers  con- 
naissant partaitemènt  le  métier  et  pouvant  s em- 
plover  à toutes  les  opérations  du  blanchissage. 

«"Cette  catégorie  fera  l’objet  d’une  convention 
spéciale  au  moment  de  l’embauchage.  Apres 
huit  jours  d’essai,  les  ouvriers  rentrant  dans 
cette  catégorie  seront  salariés  à raison  de  oir.oo 

l’heure.'»  , ,,  • , / ^ 

\'oyez,  camarades,  l’esprit  de  1 article  (un 

vrai  baccalauréat  blanchisseur),  pour  gagner 
quoi  : o fr.  60  de  l'heure,  ne  peut-on  pas  plus 
se  moquer  des  ouvriers,  et  cependant  vingt-et- 
un  articles  comme  celui-ci  formaient  les  con- 
ventions nouvelles  élaborées  par  les  Syndicats 
patronaux,  d’accord  avec  le  honteux  Syndicat 
ouvrier  jaune,  et  ces  conventions  nouvelles  qui 
rompaient  avec  les  anciennes,  étaient  présen- 
tées à la  réunion  de  la  Commission  mixte,  le 
20  janvier  iqo5.  Cette  fois  seulement,  les  Syn- 
dicats patronaux  se  sont  mis  en  rapport  avec 
les  Syndicats  ouvriers  pour  leur  faire  connaître 

ces  c"onventions  inacceptables. 

Nous  les  avons,  est-il  besoin  de  le  dire,  for- 
mellement refusées. 

Que  n’ont-ils  pas  fait  d autre  part,  pour 
amoindrir  les  Svndicats  ouvriers.  Us  ont  ete 
jusqu’à  frapper  lés  militants  par  la  privation  de 
leur  travail  ; car  il  ne  faut  pas  que  vous  igno- 
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riez  due  MM.  les  patrons  entendent  avoir,  eux, 
le  droit  de  se  syndiquer,  mais  n’admettent  pas 
nue  les  ouvriers  en  fassent  autant  pour  soutenir 
?eurs  revendications  ; leurs  sympathies  vont  au 
seul  ^ Syndicat  jaune  »,  où  se  rencontrent  les 

renégats  à la  cause  ouvrière. 

Vous  verrez,  du  reste,  camarades,  le  rôle  ne- 
faste  joué  par  les  suppôts  du  capital  dans  l ob- 
tention des  dérogations  à la  loi  du  3o  mars  1900, 
en  s^alliant  aveï  les  patrons,  tandis  que  nos 
efforts  se  portaient  pour  le  maintien  intégral 
la  loi,  et  œmme  vous  pourrez  vous  en  rendre 

^^uïr  condùîte  a été  la  môme  à la  réunion  de 
la  Commission  mi.xte  pour  l’elaboratioii  des 
Conventions  nouvelles;  ce  n est  que  P^r  la 
gilance  de  vos  représentants  que  ces  Con\en 
fions  ne  vous  ont  pas  été  appliquées  en  matière 

de  juridiction  prud’homale. 

Encore  un  fait  qui  prouve 
trons  cherchent  à jeter  la 
esprits  en  faisant  mine  de  s apitoyer  sur  so 
des  travailleurs.  Dans  un  article  publie  dans  un 

iournal  local,  ils  font  ccrirc  . 

« Les  ouvrières  qui  ne  peuvent  ni  travailler 

les  iours  fériés,  ni  faire  d’heures  supplémen- 
taires, y auraient  cependant  intérêt  afin  de  corn- 
penser  les  quatre  mois  de  >?^^tte-saison 
tant  de  misère  dans  les  ménagés.  A 1 heure  ac 
tuelle  on  peut  constater  que  la  moyenne  des 
heures  de  travail  dans  l'année  pour  une  ouvrière 
atteint  à peine  9 heures  pendant  3oo  jours.  » 

A ceci  nous  répondons  ; « Des  ouvrières  ne 
perdent  pas  de  journées,  puisque  les  pauons 
sont  autorisés  à les  taire  travailler  meme  le  jour 
de  repos  hebdomadaire  quand  il  précédé  un 
jour  férié  tombant  dans  la  semaine.  C est  donc 
toujours  six  journées  de  travai.  accompli.  E 
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ce  qui  concerne  les  heures  supplémentaires,  si 
les  patrons  payaient  leur  personnel  aux  condi- 
tions du  tarif  de  l’acte  arbitral,  c’est-à-dire  à 
200/0  d’augmentation,  les  ouvrières'et  ouvriers 
n’auraient  pas  besoin  d’en  faire  pour  parfaire 
le  taux  de  10  0/0  accordé  actuellement. 

D’autre  part,  acceptons  si  l’on  veut  ce  chiffre 
de  9 heures  pour  3oo  journées  ce  qui  fait  un 
total  de  2.700  heures  qui  sont  encore  payées  aux 
ouvrières  à raison  de  o fr.  33  l’heure  (tarif  100/0) 
soit  : 891  francs  et  aux  ouvriers  o fr.  55  de 
l’heure  soit  : 2.700  heures  donnant  1.486  francs 
de  salaires. 

Faisons  ensuite  la  différence  avec  l’augmenta- 
tion de  20  0/0  dont  devait  jouir,  depuis  le 
28  avril  1904,  les  ouvrières  et  les  ouvriers.  Nous 
trouvons  : ouvrières,  2.700  heures  à o fr.  36: 
972  francs,  soit  une  différence  de  81  francs; 
ouvriers,  2.700  heures  à o fr.  60,  1.620  francs 
.soit  une  différence  de  35  francs.  A remarquer 
que  nous  prenons  pour  base  la  plus  petite 
moyenne.  Nous  sommes  amenés  à constater 
que  dans  chaque  ménage  ouvrier  blanchisseur 
la  perte  sèche  est  exactement  de  216  francs  par 
année  au  bénéfice  des  caisses  patronales. 

Voilà  comment  ces  Messieurs  entendent  amé- 
liorer notre  sort.  « Méditez,  maintenant,  cama- 
rades, la  morale  de  l’article  patronal.  » 

Ces  faits  démontrent  que  nous  ne  devons 
pas  subir  plus  longtemps  l’intransigeance  pa- 
tronale et  que  nous  devons  envisager  l’avenir 
résolument. 

Devons-nous,  en  effet,  rester  toujours  dans 
l’inertie;  devon.s-nous  nous  cantonnerdans  cette 
vieille  routine  où  beaucoup  de  nos  camarades 
ont  blanchi  sans  jamais  avoir  eu  une  améliora- 
tion à leur  sort?  Après  avoir  trimé  tant  d’an- 
nées, ne  connaissant  rien  du  bien-être  et  n’étant 
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même  pas  assuré  pour  notre  ^vieillesse  d uu 
norceau  de  pain  à manger,  n’ayant  pour  pers- 
I -ctive  que  l’hôpital  ou  Nanterre,  ne  devons- 
n us  pas  nous  occuper  de  notre  situation 
future.  En  face  de  nous,  nous  voyons  nos 
patrons  devenus  de  bons  bourgeois,  et  nous 
n’avons  même  pas  le  droit  de  dire  : « Mais-tout 
ce  bien-être  que  vous  possédez  n est  que  la 
surproduction  de  notre  travail,  le  fruit  du  labeur 
que  nous  vous  avons  donné.  En  échangé,  que 
nous  avez-vous  donné?  Un  maigre  salaire  qui 
ne  nous  permet  même  pas  de  faire  face  aux 
multiples  besoins  de  l’existence.  Nous  n avons 
même  pas,  en  cas  d’accident  chez  nous,  le  strict 
nécessaire  alors  que  vous,  patrons,  avez  tou- 
jours le  baume  de  la  tranquilite  a mettre  sur 

vos  plaies  ».  - 

Soyons  enfin  conscients  avec  nous-memes  et 

exam’inon^  bien  ce  qui  se  passe  autour  de  nous. 
Est-ce  que  la  maladie  n’est  pas  provoquée  a 
chaque  instant  par  le  surmenage,  par  le  man- 
que de  soins  dans  nos  foyers. 

Les  règles  les  plus  élémentairee  d hygiene  et 
de  nourriture  ne  sont-elles  pas  interdites  dans 
nos  foyers  par  le  surcroît  de  fatigue  de  nos 
compagnes  dans  le  ménage,  quand  elles  ont 
travaillé  péniblement  pendant  douze  heures  et 
quelquefois  plus,  quand  les  jeunes  enfants  sont 
confiés  à la  garde  des  aînés.  Quels  soins  peut- 
on  én  eff'etr  demander  du  frère  ou  de  la  sœur, 
quand  la  mère  manque,  malade,  épuisee  de 

^^V^o^s  jeunes  filles,  principalement  les  fil'es  de 
semaine,  qui  occupent  chez  le  patron  le  double 
emploi  de  bonne  et  de  blanchisseuse,  ne  sont- 
elles  pas  les  vraies  vassales  de  la  maison,  tra- 
vaillant depuis  la  première  heure  jusqu  a la 
dernière  sans  repos  ni  répit. 
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Voilà  la  situation  du  prolétariat  blanchisseur, 
•et  il  existe  encore  de  prétendus  travailleurs,  des 
jaunes,  qui  viennent  nous  dire  que  nous  som- 
mes heureux  comme  ceTa  et  que  nous  devons 

être  les  amis  des  patrons. 

On  ne  doit  pas  en  douter,  certainement  les 
patrons  mettront  tout  en  œuvre  pour  faire 
échouer  les  revendications  ouvrières.  Ils  em- 
ploieront même,  et  les  réflexions  suivantes  le 
démontrent  amplement,  la  menace  de  privation 
de  travail.  Cela  existe  déjà,  d ailleurs. 

A la  suite  de  la  visite  que  firent  MM.  les  pa- 
trons blanchisseurs  français  à leurs  conlrères 
d’Outre-Manche  (ces  Messieurs,  paraît-il,  dési- 
raient coopérer  à l’entente  cordiale),  un  patron 
des  plus  écoutés  dans  le  Syndicat,  disait  à un 
de  nos  camarades  dans  un  entretien  ; « Si  les 
ouvriers  veulent  tenter  un  mouvement,  comme 
cela  s’est  produit  en  1900,  nous  ne  craignons 
rien  ; nous  avons  pris  toute  nos  précautions. 
Nous  nous  sommes  entendus  avec  les  blan- 
chisseurs anglais  pour  envoyer  le  travail  à faire 
dans  ce  pays  pendant  toute  la  période  de 

grève. » 

Ceci  était  dit  malicieusement  par  le  lin  pa- 
tron, mais  notre  camarade,  sans  se  déconcerter, 
répondit  du  tac  au  tac  et  avec  un  petit  ton  iro- 
nique : 

« Oh  ! cet  argument  ne  nous  inspire  aucune 
crainte,  car  en  admettant  même  que-vous  soyez 
organisés  pour  envoyer  votre  linge  à blanchir 
en  Angleterre,  avant  que  ce  linge  eut  passé  le 
détroit,  les  Tradés  Unions»  seraient  préve- 
nus ».  Et  notre  camarade  ajoutait  : « Vous  con- 
naissez la  valeur  des  « Trades  Unions»,  et  alors 
vous  n’auriez  plus  qu’à  faire  repasser  la  .Manche 
à votre  linge  sale,  à moins  que  vous  ne  le  laviez 
dans  le  bras.  » 
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Le  patron  sourit  et. . . s'éloigna. 

Voyez  alors  la  morale  de  l’argument  présenté. 
M’un  côté,  MM.  les  patrons  devant  notre  droit 

srève  nous  disent  : « Si  vous  n etes  pas 
o.K'issants  et  que  vous  vous  révoltiez  nous  vous 
pr  verons  de  votre  travail  et  par  cela  meme  de 
vo'  e pain  » et,  chose  bizarre,  pour  ces  gens  qui 
no’  s traitent  d’internationalistes  « pour  en  taire 
profiter  à l’étranger,  car,  répètent-ils,  nous 
sommes  en  cela  d’accord  avec  nos  nouveaux 
amis  Anglais  ».  Si  c’est  là  l’effet  caractéristique 
de  l’entente  cordiale  pour  la  blanchisserie, 
souhaitons  que  les  autres  corporations  ne 
soient  pas  dans  le  même  cas,  mais  nous,  ou- 
vriers, «que  pouvons-nous  attendre  de  1 entente 
Internationaliste-Capitaliste  ».  D un  autre  cote, 
vovez  leur  solidarité  entre  eux;  et  notre  cama- 
rade faisait  remarquer  à son  interlocuteur  . 

« Mais  les  moyens  financiers  des  petits  Patrons 
blanchisseurs  ne  permettront  pas  à ceux-ci  de 
pouvoir  faire  un  tel  sacrifice  »,  le  patron  répon- 
dit : « Ahl  certainement,  il  y aura  a s orga- 
niser. » Cette  réponse  était  une  équivoque  qui 
faisait  bien  ressortir  que  les  gros  étaient  parés 
contre  toute  éventualité,  tandis  que  les  petits 
s’en  tireraient  comme  ils  pourraient  et,  cepen- 
dant, chez  eux  les  petits  soutiennent  les  gros, 
ce  sont  toujours  ces  derniers  qui  détiennent  les 
pouvoirs  syndicaux. 

Eh  bien,  camarades,  ne  vous  laissez  pas  en- 
traîner par  toutes  ces  considérations  fltii  ne 
reposent  que  sur  l’intimidation  etqui  sorit  des- 
tinées à vous  entraver  dans  la  conquête  de  vos 
droits.  Rappeliez-vous  que  votre  groupement 
dans  le  Syndicat  est  la  seule  force  sérieuse  a 
opposer  au  groupement  patronal,  que  vous  etes 
le  nombre  et  par  conséquent  la  force.  Quand 
l’organisation  syndicale  possédera  cette  force. 
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vous  n'aurez  plus  à redouter  aucune  intimida- 
tion, vous  pourrez  marcher  dans  la  voie  que 
nous  vous  avons  tracée,  c est-à-dire  1 émancipa- 
tion des  travailleurs  de  notre  corporation  contre 
l’oppression  patronale. 

Voyons  maintenant  les  procédés  que  les  pa- 
trons ont  employés  pour  arracher  des  déroga- 
tions à la  loi  du  3o  mars  1900  et  tous  les  efforts 
faits  par  la  Fédération  pour  combattre  ces 

dérogations. 
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Procédés  patronaux 

Lorsque  la  loi  Millerand-Colliard  fut  v'otee 
par  le  Parlement,  les  ouvrières  et  ouvriers  de  la 
blanchisserie  durent  se  préoccuper  de  la  situa 
tion  des  salaires  au  point  de  vue  de  ) abaisse- 
ment simultané  de  la  journée  de  travail,  ^-ela 
de  façon  à maintenir  le  taux  normal  du  be 
la  journée  avec  l’abaissement  progressif  des 
heures  de  travail,  c’est-à-dire  faire  correspondre 
l’augmentation  des  salaires  au  fur  et  a mesure 
que  la  loi  entrerait  en  application.  A ce  moment, 
il  Y eut  des  pourparlers  avec  les  représentants 
patronaux  qui  se  refusèrent  à toute  concession 
c’est  alors  qu’au  mois  d avril  1900  la  gre'e  m 
déclarée  à Boulogne-sur-Seine  et  dans  les  loca 

lités  environnantes.  . 

Pour  mettre  fin  à ce  confiit,  les  parties  n 

. pouvant  s’entendre,  il  fut  décide 
mettrait  le  litige  à l’arbitrage  de  i\J.  de 

paix  de  Neuilly  (Seine,,  et  une  Commission 
mixte,  composée  de  délégués  patrons  et  ouvriers, 
se  réunissait  sous  U présidence  de  ce  inagisirat  , 
une  entente  eut  lieu  et  la  s<mtence  arbi  ra 

rendue  dans  ce  sens.  ries 

« Article  premier.  — Tous  les 
« ouvriers  et  ouvrières  employés  dans  les  blan 
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rhisseries,  quels  que  soient  leurs  spécialités 
et  leurs  salaires  au  3o  mars  dernier,  seron 
augmentés  dans  les  P^^o Portons  minimum 
^ de  10  o/o  dès  ce  jour,  de  5 0/0  en  sus  aans 
deux  ans  et  de  5 0/0  dans  quatre  ans,  soit  en 
^ tout  20  0/0  dans  l’espace  de  quatre  années,  de 
manière  à suivre  exactement  les  prescriptions 
« de  la  loi  votée  par  la  Chambre  des  Députés, 

^ « St"^2.^— îl^est  entendu  que  rien  ne  sera 

« modifié  dans  l’administration  mterieure.  >> 
Cette  sentence  arbitrale,  acceptée  et-  s 
car  les  représentants  des  Chambres  syndicales 
patronales  et  ouvrières,  calma  les  esprits  et 
Travail  fut  repris  à Boulogne-sur-Seine. 

Les  ouvriers  des  autres  localités  avaient  tout 
lieu  de  penser  que  cette  décision  servirait  de 
rèole  générale,  mais,  il  n’en  fut  pas  ainsi,  en 
dehors  de  Boulogne  les  ce 

fractaires  attendant  le  mouvement  ouvrier , ce 
“ment  se  produisit  et  les  Syndicats  enga 

gèrent  alors  des  pourparlers  avec 

Ceux-ci  s’obstinèrent  dans  leur  refus  et  une 

nouvelle  grève  éclata  dans  les 
RueiL  Chapille,  \anves,  Clamait  et  ^ ’ 

Dans  cette  dernière  commune,  le  conflit  tut 
particuhlrement  aigu  et  ne  put  se  terminer  que 
par  l’intervention  de  M.  le  Juge  de  paix 

'"'u/p^Vons  quoique  ne  s’élantpas  rendusàla 

léunion  où  se  discutait  le  contrat  a interveni  , 
acceptèrent  néanmoins  les  decisions  de  leurs 
confrères  de  Boulogne,  et  le  travail  fut  repr 

dans  toute  la  banlieue  parisienne  n 

/près  ces  faits,  les  ouvriers  avaient  naturelle 

meu  toute  confiance  que  les  e^f^^ff^ients  co  - 
senfs  et  signés  seraient  mis  a execution.  Une 
autr?  déception  nous  attendait  cependant. 
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C’était  l’application  de  la  loi  : Les  patrons  cons-  ' 
tituèrent  des  syndicats  locaux  et,  par  leurs 
agissernents,  entreprirent  une  campagne  sérieuse 
contre  les  syndicats  ouvriers.  Au  lieu  d’avoir 
avec  eux  des  rapports  moins  tendus,  comme 
cela  eut  dû  se  faire  en  pareille  circonstance,  ils 
mirent  en  animosité  les  ouvriers  entre  eux,  mon- 
trant comme  meneurs  les  camarades  grévistes, 
et  cela  de  façon  à ilétruire  l’effet  moral  des 
syndicats  ouvriers.  Pendant  ce  temps  eux  s’or- 
ganisaient. Les  ouvrières  et  les  ouvriers  intimi- 
dés et  craignant  pour  leur  travail,  surtout  à 
l’approche  de  la  mauvaise  saison  désertèrent  peu 
à peu  les  syndicats. 

Quand  les  patrons  eurent  atteint  le  résultat 
qu’ils  désiraient,  ils  entreprirent  alors  leur  véri- 
table campagne.  Leur  premier  soin  fut  de  faire 
des  démarches  auprès  des  pouvoirS“puhlics  afin 
d'obtenir  que  la  blanchisserie  ne  fût  plus  consi- 
dérée comme  industrie,  et  qu’elle  soit  classée 
dans  l’alimentation.  Pour  cela  ils  dressèrent  des 
listes  imprimées  et  les  présentèrent  à leur  per- 
sonnel; par  intimidation  ils  recueillirent  un 
nombre  assez  élevé  de  signatures  et  soumirent 
leur  pétition  à la  Direction  du  Travafl.  Les 
syndicats  ouvriers  protestèrent  naturellement 
contre  ces  agissements  déloyaux  et  la  demande 
patronale  fut  rejetée.  Quelque’  temps  après,  en 
1901,  sans  se  décourager,  les  patrons  sollici- 
tèrent des  pouvoirs  publics  des  dérogations  à la 
loi  du  3o  mars  1900,  alléguant  que  le  blanchis- 
sage était  une  industrie  saisonnière,  que  le  tra- 
vail était  plus  abondant  dans  la  saison  d’hivcr 
que  pendant  l’été  et  que  dans  la  première  f»é- 
riodc  le  personnel  manquait  totalement,  qu'ils 
étaient  donc  dans  l’obligation  à ce  moment  de 
faire  faire  des  heures  supplémentaires,  etc.,  etc. 
Nous  protestâmes  à nouveau,  rétorquant;  les 
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, rgumenis  patronaux.  Deux  délégations,  une 
uvrière  et  l’autre  patronale,  furent  reçues  à ce 

jet  par  le  ministre  du  Commerce,  le  18  dé- 
c mbre  190t.  Toutes  nos  revendicaiions  por- 
tèrent sur  l’application  stricte  de  la  loi  et  le 
refus  formel  à toute  dérogation.  Cette  fois  en- 
core'c’était  le  statu  quo. 

En  1902,  les  patrons  firent  de  nouvelles  dé- 
marchés toujours  dans  le  but  d’obtenir  des  dé- 
rogations et,  le  4 Mai  de  cette  même  année,  les 
représentants  ouvriers  et  patrons  furent  reçus 
devant  le  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manu- 
factures. A cette  Assemblée  les  ouvriers  p'-ésen- 
tèrent  par  un  rapport  les  mêmes  revendicaiions 
qui  avaient  été  formulées  devant  .M.  le  Ministre 
du  Commerce  et  protestèrent  à nou%'eau  de  la 
façon  la  plus  formelle  contre  l’obtention  des 
dérogations.  La  réponse  fut  suspensive;  entre 
temps  les  patrons  blanchisseurs,  usant  d un 
nouveau  stratagème,  s’abouchèrent  avec  quel- 
ques contremaîtres  d’usines  de  Boulogne  et, 
jetèrent  la  base  d’un  syndical  jaune  (la  honte 
de  notre  corporation).  Des  promesses  allé- 
chantes furent  faites  aux  lâcheurs,  placement, 
concession  de  toutes  sortes,  etc.,  etc.,  et  le  s}n- 
dicat  se  constitua.  Les  patrons  usèrent  de  cette 
force  pour  combattre  la  Fédération^  des  Syndi- 
cats ouvriers  blanchisseurs  et,  c’est  avec  la 
complicité  de  ces  renégats  à notre  cause,  qu  ils 
poursuivirent  avec  plus  d’efficacité  leur  résolu- 
tion pour  l’obtention  des  dérogations. 

Vers  le  mois  d’août  de  cette  même  année, 
M.  Barbier,  conseiller  général  de'  la  Seine, 
assista  le  président  du  syndicat  jaune  et  parla 
également  en  faveur  des  patrons  devant  la 
Commission  supérieure  du  travail.  Le  secrétaire 
général  de  notre  Fédération,  ainsi  qu  un  cama- 
rade délégué,  prirent  la  parole  à cette  réunion. 
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el  notre  secrétaire  déposa  un  rapport,  dont  il 
venait  de  donner  lecture,  contenant  dans  ses 
conclusions  les  mêmes  protestations  que  pré- 
cédemment. Cette  fois,  la  Commission  supé- 
rieure du  travail  inclina  pour  des  dérogations 
en  faveur  des  patrons,  malgré  les  conclusions 
du  rapporteur  favorables  aux  revendications 
ouvrières.  De  plus,  à une  délégation  patronale 
conduite  par  M.  Gcrvais,  député  de  la  Seine, 
devant  M.  le  Ministre  du  Cornmerce,  celui-ci 
confirma  la  satisfaction  accordée  à MM.  les  pa- 
trons. Mais  la  satisfaction  était  restreinte  puis- 
qu’elle ne  visait  que  la  petite  blanchisserie 
n’excédant  pas  l'emploi  de  plus  de  quinze  per- 
sonnes; celte  restriction  ne  donnait  pas  ce  que 
désiraient  les  patrons.  Le  président  de  la  délé- 
gation et  un  de  ses  membres  protestèrent  contre 
ce  chiffre  de  i5.  Mais  le  directeur  du  travail, 
présent  à l'entretien,  leur  fit  remarquer  que  ce 
chiffre  ne  pouvait  être  dépassé  sans  qu’il  y ait 
révision  de  la  loi  et  des  décrets. 

La  répercussion  de  celte  décision  eut  pour 
effet  de  mécontenter  les  membres  de  nos  orga- 
nisations ouvrières  qui  avaient  donné  tant  de 
preuves  contre  ces  dérogations.  Pour  obtenir 
ces  dérogations  une  scission  eut  lieu  entre  les 
blanchisseurs  de  fin  et  les  blanchisseurs  de 
gros,  dits  usiniers. 

Les  préjudices  causés  par  les  déroga.tions  a la 
classe  ouvrière  de  lu  blanchisserie  turent  les 
suivants  : 

10  Instabilité  de  nos  salaires; 

20  Affaiblissement  des  syndicats; 

30  Le  chômage  ; 

qo  Le  surmenage  des  femmes. 
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Instabilité  de  nos  salaires 


Pour  obvier  à toutes  les  difficultés  qui  pou- 
vaient se  présenter  dans  l’augmentation  pro- 
gressive de  nos  salaires,  il  fallait  que  la  loi  suive 
son  plein  effet.  Les  patrons,  peu  disposés  à 
observer  leurs  engagements  et  ne  voulant  en 
rien  changer  leur  mode  de  travail  pour  se  con- 
former à la  loi,  eurent  donc  recours  aux  déro- 
gations. Le  but  poursuivi  était  celui-ci  : de  ne 
rien  changer  dansleur  organisation,  principale- 
ment dans  le  travail  du  lavoir  qui  consiste  à ce 
que  tout  le  travail  du  lavage  soit  accompli  en 
deux  jours  pour  les  blanchisseurs  livrant  à la 
huitaine  et  trois  jours  pour  ceux  livrant  à la 
dizaine. 

Pour  s’assurer  la  régularité  de  ce  travail  sans 
plus  de  frais  il  fallait  qu’ils  conservent  la  caté- 
gorie d’ouvriers  dits  garçons  de  semaine.  En 
effet,  ces  ouvriers  sont  embauchés  chez  les  pa- 
trons à la  semaine,  pour  un  prix  déterminé 
entre  eux  et  sans  limite  d’heures,  de  sorte  que, 
tout  le  travail  d’homme  de  la  maison  est  presque 
fait  à la  tâche  par  ces  ouvriers.  Quand  cepen- 
dant il  y a surcroît  de  travail,  on  embauche 
pour  une  ou  plusieurs  journées  des  ouvriers 
auxiliaires  à raison  de  o fr.  5o  à o fr.  5o  de 
l’heure,  ces  derniers  travaillent  donc  par  roule- 
ment, c’est-à-dire  qu’ils  sont  employés  par  deux 
ou  trois  patrons  dans  le  courant  d’une  semaine 
à des  jours  fixés  d’avance. 

L’ouvrier  dit  garçon  de  semaine  gagne, 
lorsqu’il  est  nourri,  de  18  à 25  francs;  celui  qui 
n’est  pas  nourri  louche  de  38  à 42  francs,  mais 
fait  une  moyenne  de  90  heures  par  semaine, 
surtout  pendant  la  forte  saison. 

Or,  en  prenant  pour  base,  l'ouvrier  garçon  de 
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semaine  au  prix  maximum  de  42  francs,  et  eh 
parallèle  l’ouvrier  proprement  dit  au  prjx  maxi- 
mum de  O fr.  60  de  l’heure,  soit  6 francs  pour 
une  journée  de  10  heures,  nous  voyons  cette 
différence.  L’ouvrier  garçon  de  semaine  : 
90  heures  de  travail  pour  42  francs  fait  o fr.  46 
de  l’heure  au  lieu  de  o fr.  60,  donc  bénéfice  pour 
le  patron  o fr.  14  par  heure  soit  12  fri  60  pour 
la  semaine  entière.  Au  surplus,  comme  cet  ou- 
vrier fait  90  heures  au  lieu  des  i6  qui  devraient 
être  la  moyenne,  il  y a excédent  de  3o  heures; 
ces  3o  heures  étant  faites  par  .un  autre  ouvrier 
diminueraient  trois  journées  de  chômage.  Ré- 
sultat ; 12  fr.  60  de  bénéfice  pour  le  patron,  trois 
journées  de  perte  pour  l’ouvrier.  11  va  sans  dire 
que  la  différence  est  encore  plus  grande  pour  le 
garçon  nourri  qui,  celui-là,  est  à l’entière  dis- 
position du  patron.  Les  jeunes  filles  dites  « filles 
de  semaine»  sont  encore  davantage  exploitées, 
car  elles  sont  à l’entière  disposition  des  pa- 
tronnes. Elles  sont  à la  fois  bonnes  et  blanchis- 
seuses, le  repos  hebdomadaire  n’est  jamais 
observé  pour  elles. 

Presque  toujours,  sur  cette  journée  de  repos, 
est  prise  la  journée  de  livraison,  travail  le  plus 
fatigant;  elles  n’ont  même  pas  le  bénéfice  de 
leur  demi-fonction  qui,  dans  l'usage,  est  une 
journée  de  repos  par  mois.  Dans  leur  salaire, 
elles  sont  également  honteusement  exploitées, 
elles  ne  touchent  pas,  à l’instar  de  leurs  collè- 
gues garçons  de  semaine,  le  montant  de  leur 
salaire  hebdomadaire,  elles  sont  payées  men- 
suellement. 

Exemple  : si  l’une  d’elles  est  embauchée  à 
raison  de  10  francs  par  semaine,  prix  moyen,  à 
la  fin  du  mois  elle  touche  40  francs,  montant 
de  4 semaines,  ce  qui  fait  qu’à  la  fin  de  l’année, 
elles  n’ont  perçu  que  48  semâmes  au  lieu  de 
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52- bénéfice  net  pour  le  patron,  40  francs,  au 

détriment  de  cette  ouvrière.  . 

En  résumé,  si  les  dérogations  ne  favorisaient 
nas  les  patrons,  cette  catégorie  d ouvrières  et 
d’ouvriers  plus  durement  exploites  tomberait 
d’elle-même,  les  patrons  n’ayant  aucun  béné- 
fice de  leur  emploi. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  les  ouvriers,  pro- 
orement  dit,  n’étant  plus  embauches  qu  inci- 
demment, ils  se  sont  vus  pour  la  plupart  con- 
traints d’accepter  le  taux  de  salaire  fixe. par  le 
patron  et  n’ont  pu  revendiquer  celui  fixe  par  les 
clauses  de  l’acte  arbitral  de  1900.  Pour 
dans  toute  la  banlieue  parisienne  10  0/0  seule 
ment  d’ouvriers  de  choix,  c’est-a-dire  ceux  qui, 
jeunes  et  robustes,  produisent  beaucoup,  ont 
atteint  le  maximum  d’augmentation,  soit  ofi. 60 
de  l’heure;  60  0/0  sont  au  taux  de  o . 
comme  après  le  mouvement  de  1900,  et  enfin 
3o  ^/o  encore  à o fr.  5o  Theure,  car  la  preienlio 
patron-ale,  comme  nous  l’avons  déjà  tait  com- 
prendre, est  celle-ci  : •«  Si  nous  consentons  a 
Sne  augmentation,  il  nous  faut  de  la  surpro- 
duction »,  donc,  pour  nous,  aupiientat  on  est 
un  vain  mot.  Ce  qui  est  pour  les  ouvriers  e^t 
également  de  tout  point  pour  les  ouvrières. 
Voilà  l’effet  des  dérogations  au  point  de  vue  de 

la  stabilité  de  nos  salaires. 

Les  dérogations  permettant  aux  patrons  de 
conserver  leur  personnel,  faisant  taire  par  celui 
qu’ils  occupent  d’ordinaire  des  heures  supplé- 
mentaires. Ceux-ci  se  sont  trouves  maîtres  de  la 
situation,  pouvant  alors  éliminer  les 
militants  des  syndicats  ouviiers,  et  ^fst  ce 
qu’ils  ont  fait,  en  semant  la  discorde  d abord 
Entre  ceux  qui  s’étaient  mêlés  au  nnouvement 
de  1900,  et  ceux  qui  étaient  restes  neutres, 
c’est  alors  que  beaucoup  de  nos  camaraues  in  i 
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midés  par  la  crainte  de  ne  pouvoir  se  procurer 
du  travail,  se  sont  séparés  des  syndicats.  Cet  effet 
nous  fut  des  plus  funestes,  nos  mouvements  de 
revendications  se  trouvaient  ainsi  paralysés  et 
les  forces  que  nous  avions  conquises  à notre 
cause  diminuaient  ; cependant  qu’elles  étaient 
toutes  préparées  à maintenir  notre  droit,  c’est- 
à-dire  mettre  les  patrons  dans  l’obligation  d’ob- 
server les  engagements  pris  par  devers  nous 
par  le  contrat  d’arbitrage.  Nous  demandions 
en  plus  de  cela  que  la  loi  fut  observée  dans 
toute  sa  teneur,  puisque  nous  savions  qye 
c'était  le  seul  moyen  de  sauvegarder  nos  sa- 
laires et  de  diminuer,  le  chômage. 

Les  patrons,  à force  de  persuasion,  avaient 
fait  croire  aux  ouvrières  que  la  blanchisserie 
étant  une  industrie  saisonnière,  il  était  néces- 
saire de  travailler  sans  répit  quand  il  y ^vait  de 
l’ouvrage,  afin  d’augmenter  le  budget  lamilial 
— vous  avez  vu  plus  haut  la  preuve  du  con- 
traire. — De  sorte,  qu'inconsciemment,  ces 
ouvrières  n'osèrent  plus  présenter  d’observation 
et  retombèrent  dans  l’indifférence,  acceptant  la 
minime  augmentation  de  10  0/0,  oubliant 
qu’elles  perdaientainsi  la  moitié  de  leurs  droits, 
soit  la  différence  de  20  0/0  de  l’acte  arbitral. 
La'mème  propaga'nde  patronale  était  laite  aux 
ouvriers  en  vue  de  former  le  syndicat  jaune. 
Ce  sont  ces  arguments  qui  ont  été  encore 
présentés  par  le  président  de  ce  syndicat  lors 
des  démarches  qu’il  a faites,  accompagné  du 
conseiller  général  de  Boulogne,  auprès  de  la 
Commission  supérieure  du  travail,  pour  obtenir 
les  dérogations  à la  loi. 

Cependant  notre  manière  de  voir  était  le  con- 
traire, car  si  tous  les  ouvriers  étaient  restés  unis, 
l’augmentation  de  salaire  eut  eu  son  plein  effet, 
et  le  prix  de  la  journée  de  dix  heures  pour  les 
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hommes  auraient  été  unifié  à 6 francs,  tandis 
nue  dans  l’état  actuel  il  est  nécessaire  de  faire 
Dour  cela  des  heures  supplémentaires.  De  meme 
pour  la  femme  à la  journée  qui,  par  1 augmert- 
tation,  devrait  gagner  ofr.  36  de  1 heure,  soit 
3fr.6o  pour  10  heures  (journée  normale),  tandis 
qu’actuellement  90  ojo  ne  sont  encore  qu  a 
ofr  3o  Pour  parfaire  au  chiffre  maximurri  ces 
dernières  sont  dans  l’obligation  de  faire  deux 
heures  supplémentaires,  voilà  comment  les 
ouvrières  gagnent  de  l’argent  l’hiver,  et  comme 
le  prix  est  le  même  dans  la  saison  d ete,  elles 
ne  peuvent  jamais  augmenter  le  budget  tamilial. 

Lu  résumé  : l^es  dérogations  n étant  pas 
accordées,  tous  les  ouvriers  syndiqués  conser- 
vaient sans  crainte  leur  emploi,  et  reneciir  des 
syndicats  n’aurait  pu  qu’augmenter  et  nos  droits 
auraient  triomphé. 

Camarades,  pouvez-vous  rester  dans  cet  état 
sans  reprendre  votre  indépendance  au  moment 
où  toutes  les  corporations  marchent  vers  un  but. 
l’obtention  de  la  journée  de  8 heures. 

Chômage 

Le  chômage  est  la  répercussion  de  ce  que 
nous  venons  d’énumérer.  Au  début  de  notre 
organisation,  nous  avions  préconise  de  fonder 
un  service  spécial  de  placement  comme  cela  se 
pratique  dans  tous  les  syndicats,  en  y mainte- 
nant surtout  dans  les  conditions  de  1 embau- 
chage l’état  du  taux  des  salaires  établis,  ü était 
là  le  meilleur  moyen  de  généraliser  le  salaire 
normal  même  parmi  ceux  qui  ne  nous  axaient 
pas  suivis.  Il  est  évident  que  dans  un  atelier  de 
10  personnes,  par  exemple,  si  5 avaient  ete 
payées  au  tarif  syndical,  les  5 autres  auraient 
rexendiqué  le  même  droit,  c’était  la  meilleure 
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propagande,  les  clauses  de  l’acte  arbitral  étaient 
ainsi  sauvegardées,  ce  qui  nous  amenait  beau- 
coup de  camarades  ainsi  hésitants,  car  nous 
aurions  connu  tous  les  emplois  vacants,  aussi 
bien  dans  la  banlieue  parisienne  que  dans  les 
stations  balnéaires  ou  thermales,  où  nous  au- 
rions pu  alors  envoyer  du  personnel  syndiqué. 

Le  travail  n’étant  plus  accaparé  par  une  partie 
seulement  des  ouvrières  et  ouvriers,  il  y avait 
des  places  pour  tous  dans  les  ateliers  pendant 
toute  la  forte  saison,  et  le  chômage  ne  se  faisait 
sentir  que  faiblement  à l’époque  de  l’exode  pa- 
risienne, au  moment  des  vacances. 

En  résumé  : le  chômage  est  en  partie  causé  par 
l’accaparement  du  travail  dans  les  ateliers  où 
l’on  fait  des  heures  supplémentaires  et  par  ce 
fait  n’occupant  qu’un  personnel  restreint  avec 
autorisation  ou  non. 


Surmenage  des  Femmes 

Dans  l’industrie  du  blanchissage,  la  tendance 
à substituer  l'élément  féminin  à l’élément  mas- 
culin s’accuse  de  plus  en  plus. 

Dans  cet  exposé,  nous  tenons  à faire  ressortir 
les  intérêts  patronaux  à cette  substitution,  et, 
en  effet,  nous  voyons  les  femmes  occupées  dans 
les  travaux  durs,  qui  aniérieuretr.ent  étaient 
exécutés  par  les  hommes,  tels  que  le  séchage 
du  linge,  principalement  dans  les  séchoirs  à air 
chaud,  dits  calorifères  à tiroirs.  Sans  entrer 
dans  le  détail,  l’on  sait  que  ce  travail  est  très 
pénible,  en  raison  surtout  de  la  manœuvre  du 
matériel  qui  le  compose. 

De  même  les  femmes  sont  également  substi- 
tuées aux  hommes  pour  le  travail  de  l’essoreuse. 
Outil  très  dangereux  qui,  par  sa  disposi'tion  de 
construction,  expose  la  femme  aux  pires  dan- 
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gers,  sa  chevelure  pouvant  facilement  s’engager 
dans  le  cône  où  se  joint  le  plateau  moteur,  car 
il  faut  remarquer  que  pour  la  plupart;  il  n’existe 
pas  d’organe  de  protection.  Fatigant,  parce  que 
ce  travail  demande  une  certaine  force  muscu- 
laire pour  l’introduction  du  linge  en  foulant. 
De  plus,  dans  bien  des  ateliers,  l’essoreuse  est 
encore  mue  par  une  simple  manivelle,  et  ce 
n’est  certes  pas  là  un  travail  de  femme. 

Le  travail  de  l’essoreuse  ne  devrait  jamais  être 
exécuté  par  les  femmes.  Pour  le  séchoir  à air 
chaud,  également,  les  femrnes  qui  y sont  em- 
ployés, quoique  mieux  rétribuées  que  leurs 
camarades  des  buanderies,  leurs  salaires  ne 
dépassent  pas  ofr.  40  de  l’heure,  peu  atteignent 
même  ce  chiffre.  La  différence  entre  les  hommes 
faisant  le  même  travail  payé  à o fr.  60  est  donc 
de  ofr.  20  par  heure,  et  pour  une  journée  de 
10  heures,  2 francs.  Les  dérogations  permettant 
donc  défaire  deux  heures  supplémentaires,  soit 
douze  heures  payées  à l’ouvrière  ofr.  qoX'^, 
total  4 fr.  80.  Ces  mêmes  heures  payéc*s  à 
l’ouvrier  ofr.ôoX*^,  total  ytr.  20,  différence 
2 fr.  40  empochés  par  les  patrons.  Les  femmes 
sont  de  plus  littéralement  surmenées,  mais  peu 
importe  au  patron  devant  le  bénéfice  favorisé 
par  la  longueur  de  la  journée.  N’est-ce  pas  là 
pour  la  femme  un  travail  de  « bête  de  somme  » 
et  quand  nous,  représentants  des  ouvriers,  nous 
demandons  que  ce  travail  soit  réglementé,  peut- 
on  discuter  que  ce  ne  soit  pas  dans  un  but 
humanitaire?  Voilà  encore  là,  camarades,  un 
fait  probant  en  faveur  de  la  journée  de  huit 
heures. 


Examinons  maintenant  la  situation  de  ces 
ouvrières  dans  l’obligation  de  faire  tous  les  jours 
des  heures  supplémentaires,  puisque  leurs  pa- 
trons y sont  autorisés,  ou  qui,  lorsqu’ils  n’y  sont 
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pas,  travaillent  clandestinement;  les  ouvrières 
sont  pour  la  plupart  mères  de  famille,  entrant 
chez  elles  exténuées  de  fatigue,  quels  soins  peu- 
vent-elles donner  dans  leur  ménage?  Ont-elles 
seulement  le  temps  de  préparer  le  repas  du  soir 
et  de  donner  aux  jeunes  enfants  les  soins  ma- 
ternels ? Assurément  non,  cependant  le  lende- 
main il  faut  retourner  au  travail  dans  les  mêmes 
conditions,  et  le  patron  du  jour  où  elle  travaille, 
sera  aussi  exigeant  que  celui  qu’elle  a quitté  la 
veille.  A son  foyer,  où  il  manque  tout  ce  qui 
fait  le  meilleur  de  la  vie  de  famille,  le  mari  de- 
vient maussade,  ne  se  plaît  pas  dans  son  inté- 
rieur. Bien  souvent  le  désaccord  s’ensuit,  avec 
toutes  ses  suites. 

D’autre  part,  le  peu  de  bénéfices  que  cette 
ouvrière  aura  pu  recueillir  par  ses  heures  sup- 
plémentaires, tombe  à néant  si  elle  ne  peut  effi- 
cacement préparer  le  déjeuner  du  lendemain 
pour  la  famille,  car  elle  n’a  pas  le  temps  néces- 
saire en  une  heure  de  préparer  ce  repas  ; elle  va 
au  plus  vite,  et  elle  se  contente  d’aliments  pré- 
parés. 11  reste  à l’ouvrière  la  fatigue  des  heures 
supplémentaires  sans  aucun  bénéfice  réel. 

Voilà  l’existence  de  l’ouvrière  laveuse  pendant 
neuf  mois  de  l’année.  Et  la  cause  en  est  tou- 
jours aux  dérogations. 

Nous  devons  ajouter  quelques  mots  pour  les 
ouvrières  repasseuses,  mais  il  faut  reconnaître 
que  ces  dernières  sont  un  peu  plus  favorisées, 
en  raison  do  ce  qu’elles  travaillent  toutes  aux 
pièces,  ce  qui  leur  permet,  en  se  surmenant,  de 
gagner  un  peu  plus.  Généralement  elles  jouis- 
sent aussi  de  plus  de  liberté,  quoique  cepen- 
dant elles  fassent  aussi  parfois  des  heures  sup- 
plémentaires. Quand  elles  sont  tenues  à la  table 
de  repassage  pendant  lo  heures,  dans  un  atelier 
où  la  chaleur  artificielle  atteint  jusqu’à  40  degrés. 


exDOsées  aux  buées  malsaines  du  linge  qu’elles 
repassent,  obligées  de  se  tenir  dans  une  position 
fatigante,  toujours  debout.  Ajoutez  a cela  la 
pression  à donner  au  fer  pour  l^e  lissage  du 
Hnge,  surtout  les  repasseuses  de  chemises  et  de 
faux-cols  et  vous  n’aurez  qu  une  faiWe  idee 
encore  de  ce  qu’est  pénible  pour  une  femme  le 
métier  de  repasseuse. 

Ce  qu’il  faut  surtout  reprocher  aux  cama- 
rades repasseuses  c’est  quelles  acceptent  trop 

facilement  la  tâche  imposée, 
même  pas  unifiée  dans  chaque  localité,  et  par 
conséquent  encore  moins  dans  1 ensemble  de 
la  blanchisserie.  Si  les  ouvrières  étaient  p 
nombreuses  au  Syndicat,  la  Fédération  des 
syndicats  pourrait  élaborer  des  conditions  nou- 
velles- et  les  faire  admettre  dans  les  usages  de 
la  corporation.  Nous  ne  voyons  pas  en  edet  les 
raisons  pour  lesquelles  dans  telle  localité  le 
travail  est  rétribué  à peu  près  normalement 
alors  que  dans  telle  autre,  ou  ce  t'avail  est 
identiquement  le  même,  l’on  ne  paie  plus  aux 
ouvrières  que  des  prix  de  famine.  ^ 

Les  faits  que  nous  venons 
trent  suffisamment  les  abus  créés  par  les 
sations  à la  loi  du  3o  mars  1900,  abus  qui  dis- 
paraîtraient avec  la  journée  de  huit  heures,  et 
le  même  salaire  que  pour  dix. 


Objections  diverses 

Certains  de  nos  camarades  ont  dit  que  nos 
patrons  avaient  tout  intérêt  a appliquer  la 
fournée  de  huit  heures  dans  leurs  ateliers,  et 
se  sont  évertués  à prouver  que  les  travailleurs 
pouvaient  en  huit  heures  produire  autant  qu  en 
dix  ou  douze. 

Nous  ne  pouvons,  quant  a nous,  nous  asso- 
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r le  chapitre  xxiv-,  Monsieur  le  Pre- 
e le  voulais  adresser  une  question 
linisire  des  affaires  étrangères.  Je 
lemander  '•’il  ne  croit  pas  qu  il  lui 
oie  de  prendre  l’initiative  de  provo- 
conférence  internationale  pour  exa- 
_ ■ ide  la  réglementation  du 

{Journal  Officiel.) 

; la  question  s agite  et 

ationalisée. 

intéressant  lorsqu’il  pose 
lorsqu’il  intro- 
; devant  le 
demander  en  leur 
du  3o  mars,  sans 
vriers,  qui  y sont 


cier  à ces  déclarations,  qui  ont  peut-être  une 
part  de  vérité  dans  la  grande  industrie,  où  les 
progrès  continuels  du  machinisme  peuvent 
dans  une  certaine  mesure  compenser  la  moindre 
quantité  d’heures  de  travail. 

La  meilleure  raison  qui  nous  tait  demander 
la  journée  de  huit  heures  est  qu’elle  doit  sup- 
primer en  partie  le  chômage  continuel  dont 
nous  sommes  victimes,  nous  n’aurions  aucun 
motif  d’écrire  cette  brochure  si  le  principal 
avantage  que  nous  pensons  en  recueillir  nous 
était  retiré.  Nous  ne  croyons  d’ailleurs  pas  pos- 
sible, comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  de 
faire  produire  à l’ouvrière  ou  à l’ouvrier  du 
blanchissage  plus  qu’ils  ne  produisent  actuel- 
lement. 

Nous  avons  vu  souvent  des  ouvrières  repas- 
seuses et  des  ouvriers  plieurs  produire  en  dix 
heures  autant  de  travail  que  des  ouvriers  et  des 
ouvrières  à la  journée  fournissaient  en  quinze. 
Mais  l’effort  ne  pourrait  être  continué  bien  long- 
temps et  c’était  toujours  au  détriment  de  leur 
santé. 

Mais  nous  sommes  rassurés  sur  ce  point,  les 
travailleurs  de  la  blanchisserie,  hommes  et 
femmes,  sont  à l’heure  présente  tellement  sur- 
menés par  le  patronat  dans  la  petite,  comme 
dans  la  grande  blanchisserie,  avec  l’aide  des 
coritre-maîtres  (ces  dignes  gardes-chiourmes), 
qu’il  leur  serait  impossible  de  produire  plus. 

Conclusion 

Arrêtons-nous  et  pour  conclure  contentons- 
nous  de  citer  quelques  faits. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  des  Affaires 
étrangères,  .M.  Gervais  adressait  au  Ministre  la 
question  suivante  : 


« veux  lui  < 

« soit  possi 
« quer  une 
« miner  la  question 
« travail,  etc.  i 

Voyez,  camarades,  que 
demande  à être  iniern 
M.  Gervais  est  plus 
au  ministre  cette  question  que 
duit  MM.  les  patrons  blanchisseurs 
Ministre  du  Commerce  pour  t 
faveur  des  dérogations  à la  loi  du  3o 
avoir  même  consulté  les  ouvriers, 
cependant  au  moins  aussi  interesses 

'“/oanrune  élude  de  MM.  Imbert,  professeur 

« à l’Académie  de  médecine 
« Mestre,  inspecteur  du  Travail  de  1 Herau  , 

étude  publiée  dans  la  Revue 
« nettement;  i"  Que  les  accidents -sont  plus 
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misère,  comme  l’a  si  bien  déno/nmé  noire  ca- 
marade Dubéros,  est  celle  qui  cause  le  plus  de 
ravages  parmi  les  travailleurs,  et  nous  savons, 
d’après  les  données  de  M.  le  professeur  Lan- 
douzy,  que  parmi  les  malades  en  traitement 
dans  Sbn  service  à l'hôpital  Laënnec,  32 0/0 de 
blanchisseurs  sont  atteints  de  tuberculose. 

Nous  avons  démontré,  lorsque  nous  avons 
traité  de  l’hygiène,  les  cas  particuliers  aux- 
quels sont  exposés  les  ouvrières  et  ouvriers  de 
la  blanchisserie  surtout  parmi  les  ouvrières 
chargées  de  la  manipulation  du  linge  sale,  et 
tous  savent  qu’en  ce  qui  concerne  cette  reven- 
dication, une  première , satisfaction  nous  a été 
donnée  par  M.  Dubief,  qui  signa  le  décret  du 
4 avril  igo5,  prescrivant  aux  patrons  blanchis- 
seurs les  mesures  de  préservation  à employer 
pour  garantir  leurp  ersonnel  contre  la  contami- 
nation des  maladies  contagieuses  qui  se  pro- 
'duit  par  le  dégagement  des  poussières  micro- 
biennes émanant  du  linge  sale.  Pour  la  terrible 
tuberculose,  les  statistiques  établissent  le  pour- 
centage des  personnes  atteintes  de  cette  ma- 
ladie chez  les  ouvriers  dans  la  classe  aisée  ou 
riche. 

Alors,  sur  cent  ouvriers  il  v a une  movenne 
de  vingt  cinq  à trente  tuberculeux  ; chez  les 
gens  riches  ou  aisés,  qui  ne  travaillent  pas,  cette 
proportion  s’abaisse  de  cinq  à huit  pour  cent. 
11  n’est  pas  besoin  d’être  grand  clerc  pour 
trouver  la  raison  de  cette  énorme  différence, 
qui  ne  provient  que  du  surmenage,  du  chômage 
et  des  bas  salaires  qui  en  sont  la  conséquence, 
et  qui  ne  permettent  pas  de  se  substanter  con- 
venablement pour  réparer  ses  forces  épuisées 
par  de  longues  journées  de  travail. 

La  journée  de  huit  heures,  nous  n’avohs  pas 
crainte  de  conclure,  est  l’adjuvant  indispen- 
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sable  pour  le  bon  état  de  la  santé  de  nos 
ouvrières  et  ouvriers. 

Mais  il  est  un  autre  point  que  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  faire  ressortir;  c’est 
celui  de  l’éducation  familiale  qui  pourrait  être 
donnée  par  le  chef  de  famille.  L’ouvrier  blan- 
chisseur astreint  pendant  la  bonne  saison  à 
faire  des  journées  très  longues,  ainsi  que  l’ou- 
vrier astreint  à faire  jusqu’à  90  heures  dans  sa 
semaine,  n’a  pas  la  possibilité  de  voir  et  d’em- 
brasser ses  enfants  avant  son  départ.  D’autre 
part,  comme  il  rentre  fort  lard,  il  les  retrouve 
déjà  couchés  et,  exténué  de  fatigue  par  sa  lon- 
gue journée  de  travail,  il  ne  pense  qu’à  manger 
hâtivement  pour  se  reposer  lui-même,  afin  de 
reprendre  les  forces  qui  lui  permettront  de  re- 
commencer le  lendemain. 

Voilà  donc  un  homme  qui  a tous  les  incon- 
vénients de  la  famille  sans  en  recueillir  aucun 
des  agréments.  Et  si  on  considère  que,  de  son 
côté,  la  mère  est  obligée  d’aller  elle-même  tra- 
vailler pour  gagner  l’appoint  nécessaire  aux  dé- 
penses du  ménage,  on  voit  de  suite  l’impossibi- 
lité matérielle  pour  les  parents  de  surveiller 
l’éducation  des  enfants.  Et  c’est  une  des  princi- 
pales raisons  pour  lesquelles  les  bourgeois  et  les 
pouvoirs  publics  opposent  une  aussi  grande 
résistance  à nos  réclamations.  S ils  accordaient 
la  journée  de  huit  heures,  l’ouvrier  pourrailétu- 
dier,  réfléchir,  comprendre  qu’il  n’est  pas  juste 
de  voir  les  producteurs  manquer  de  tout,  alors 
que  ceux  qui  ne  font  rien  meurent  d’indigestion. 
Ils  se  diraient  qu’ils  ne  doivent  pas  continuer  à 
être  logés  dans  des  taudis  infects  — eux  qui 
construisent  des  palais  1 — tandis  que  les  che- 
vaux et  les  chiens  de  leurs  exploiteurs  habitent 
dans  des  écuries  chauffées  à la  vapeur,  éclairées 
à l’électricité,  ont  des  niches  capitonnées  et 
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jouissent  d’un  confortable  que  n’ont  pas  ceux 
qui  peinent  toute  leur  vie. 

Nous  n’avons  jamais  eu  la  prétention  de  pré- 
senter la  journée  de  huit  HEUKts  comme  la  pa- 
niîcée  universelle  de\ant  guérir  tous  les  maux 
dont  souffre  l’humanité  dans  l’actuelle  société, 
pas  plus  que  nous  ne  pensons  qu’elle  suppri- 
mera totalement  le  chômage.  Nous  avons  voulu 
seulement  essayer  de  faire  comprendre  — et 
c'est  le  seul  but  de  cette  étude  — que  l’obten- 
tion de  la  journée  de  huit  heures  apportera  une 
véritable  amélioration  dans  les  con  iitions  de  la 
vie  ouvrière. 

.Mais  ce  ne  sera  qu'un  accompte,  — un  apé- 
ritif, si  on  veut,  — en  attendant  le  morceau  de 
résistance  qui  nous  sera  servi  bientôt,  lorsque 
les  travailleurs  se  décideront  à transformer  la 
société  capitaliste.  Ce  sera  l’œuvre  de  la  Grève 
Générale,  qui  n’est  autre  chose  que  la  Révolution 
sociale  qui,  enfin,  instaurera  le  régime  commu- 
niste où  sera  mise  en  application  la  belle  devise 
de  la  Confédération  générale  du  Travail  : 
Bien-être  et  Liberté. 


Le  Secrétaire  : J.  Bustillos. 
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P,  S.  — 11  est  entendu  que  dans  les  prix  in- 
diqués ci-dessus  est  incorporé  le  port. 


Travailleur, 

Pour  être  au  courant  du  mouvement  Syn- 
dical et  Confédéral,  et  en  particulier  du  mou- 
vement pour  la  conquête  des  Huit  Heures,  lis, 
tous  les  Dimanches,  La  Voix  du  Peuple, 
organe  de  la  Confédération  Générale  du  Tra- 
vail. 

La  Voix  du  Peuple  est  en  vente  chez  tous 
les  libraires. 

• Le  numéro  : 10  centimes. 
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